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Texte de la question

M. Philippe Le Ray attire l'attention de Mme la ministre de la réforme de l'État, de la décentralisation et de la
fonction publique sur les conclusions du rapport de la Cour des comptes relatif à l'organisation territoriale de
l'État. Les magistrats de la rue de Cambon s'inquiètent que l'État soit devenu protéiforme dans son organisation
et dans son fonctionnement. Ils constatent que les étapes successives de décentralisation ont développé des
formes de cogestion dans de nombreux domaines. Les réformes de structures n'ont guère eu d'effet sur les
usagers, qu'il s'agisse des particuliers ou des entreprises. Par ailleurs, ils ont constaté que les agents, quel que
soit leur grade, expriment une double inquiétude : ils comprennent la nécessité de réformes mais souhaitent une
pause ; ils considèrent que la réforme est « au milieu du gué » mais ne savent pas précisément où se trouve
l'autre rive. C'est pourquoi la haute juridiction préconise de restructurer l'échelon départemental en intégrant les
agents « cohésion sociale » des DDCSPP dans les services des préfectures. Aussi, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer si le Gouvernement compte suivre cette recommandation.

Texte de la réponse

Le Gouvernement a pris connaissance des préconisations de la Cour des comptes sur l'organisation territoriale
de l'État et du rapport de MM. Jean-Marc Rebière et Jean-Pierre Weiss sur la stratégie d'organisation à cinq ans
de l'administration territoriale de l'État. Le Gouvernement a fait le choix de concentrer désormais les énergies
sur la rénovation des modalités de pilotage et de fonctionnement de l'administration déconcentrée, plutôt que de
lancer une nouvelle réorganisation, alors que les précédentes se sont révélées complexes à mettre en oeuvre et
n'ont pas encore été assimilées. Il a estimé que la priorité doit être donnée au renforcement de l'inter-
ministérialité au niveau territorial et à l'amélioration de la qualité du service. Par conséquent, aucune nouvelle
réorganisation n'est engagée et la stabilité des services départementaux et régionaux existants est assurée pour
concentrer les énergies sur la modernisation du pilotage et l'amélioration concrète du fonctionnement de
l'administration déconcentrée. La nécessité d'une présence durable des services de l'État dans les
départements est réaffirmée.
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